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Avenant du 15 avril 2022 à l’accord du 30 juillet 2020 relatif à l’activité 

réduite pour le maintien en emploi dans la métallurgie 

 

 

article 1. Modification du Préambule  

L’avant dernier alinéa du Préambule de l’accord du 30 juillet 2020 relatif à l’activité réduite pour le 
maintien en emploi dans la métallurgie est remplacé par les alinéas suivants ainsi rédigés : 
 

« Les signataires ont convenu, en juillet 2020,que le présent accord devait expirer à la fin du 1
er

 
semestre2025. En fixant initialement cette échéance au 30 juin 2025, les signataires souhaitaient permettre à 
l'accord de branche de couvrir l'ensemble des documents élaborés et transmis à l'autorité administrative à fin 
d'homologation au 30 juin 2022 au plus tard -date limite alors fixée par la réglementation - et ce, quelles que 
soient leur durée et leur date de mise en œuvre. 
 

A trois mois de cette échéance, les partenaires sociaux constatent que le contexte sanitaire et 
économique, aggravé par le conflit en Ukraine, est toujours incertain. De nombreuses entreprises 
industrielles sont confrontées à une baisse durable de leur activité, en raison notamment des difficultés 
d’approvisionnement en matières premières et en énergie, ainsi que des problématiques liées à la logistique 
mondiale.  

 
En conséquence, et conformément aux aménagements ouverts par l’Ordonnance n° 2022-543 du 13 avril 

2022 portant adaptation des dispositions relatives à l'activité réduite pour le maintien en emploi et par le 

décret n°2022-508 du 8 avril 2022 relatif au dispositif spécifique d'activité partielle en cas de réduction 

d'activité durable, les signataires décident, d’une part, de permettre aux entreprises confrontées à une baisse 

durable de leur activité, de pouvoir recourir à l’activité réduite dans la limite de 36 mois, consécutifs ou non, 

sur une période de référence étendue à 48 mois consécutifs, et, d’autre part, de reporter, au 31 décembre 

2022, la date limite de transmission des documents unilatéraux à fin d’homologation.  

En cohérence, le terme du présent accord est fixé au 31 décembre 2026. Les signataires permettent ainsi 

à l’accord de branche de couvrir l’ensemble des documents élaborés et transmis à l’autorité administrative à 

fin d’homologation au 31 décembre 2022 au plus tard, et ce, quelles que soient leur durée et leur date de 

mise en œuvre. » 

 

article 2. Modification de l’article 2.1 « Diagnostic sur la situation économique de l'établissement 

ou de l'entreprise et perspectives d'activité » 

Au deuxième alinéa de l’article 2.1 de l’accord du 30 juillet 2020 relatif à l’activité réduite pour le maintien 
en emploi dans la métallurgie, les mots : « base de données économiques et sociales » sont remplacés par les 
mots : « base de données économiques, sociales et environnementales ». 
 
 

article 3. Modification de l’article 2.7« Date de début et durée d'application de l'activité réduite 

dans l'établissement ou l'entreprise » 

En application du décret n°2022-508 du 8 avril 2022relatif au dispositif spécifique d’activité partielle en 
cas de réduction d’activité durable, les signataires conviennent de modifier la durée d’application de l’activité 
réduite fixée par l’accord du 30 juillet 2020. 
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En conséquence, le deuxième alinéa de l’article 2.7 de l’accord du 30 juillet 2020 relatif à l’activité réduite 
pour le maintien en emploi dans la métallurgie est remplacé par l’alinéa suivant ainsi rédigé :  
 

« En application du présent accord, la durée d’application de l’activité réduite est fixée dans la limite de 
36 mois, consécutifs ou non, sur une période de référence de 48 mois consécutifs. Cette durée s’apprécie à 
compter du premier jour de la première période d’autorisation d’activité partielle accordée par l’autorité 
administrative, sans préjudice des périodes de neutralisation prévues par la réglementation. » 
 
 

article 4. Modification de l’article 5« Durée » 

En application de l’Ordonnance n° 2022-543 du 13 avril 2022 portant adaptation des dispositions relatives 
à l'activité réduite pour le maintien en emploi, les signataires conviennent de modifier la durée de l’accord du 
30 juillet 2020.  
 

En conséquence, les deux dernières phrases de l’article 5 de l’accord du 30 juillet 2020 relatif à l’activité 
réduite pour le maintien en emploi dans la métallurgie sont remplacées par les phrases suivantes ainsi 
rédigées :  
 

« Il expire le 31 décembre2026. Il couvre ainsi les documents visés à l’article 1 élaborés en application du 
présent accord et transmis à l’autorité administrative, pour homologation, au 31 décembre 2022 au plus 
tard.En outre, des documents modificatifs des documents visés à l’article 1 élaborés en application du 
présent accord peuvent être transmis pour homologation à l’autorité administrative après le 31 décembre 
2022, dans les conditions prévues à l’article 3 et dans le respect de la durée d’application de l’activité réduite 
fixée à l’article 2.7 du présent accord. » 

 
 

article 5. Modification de l’article 8 « Modalités d’information, de suivi et bilan de l’application 

du présent accord » 

L’article 8 de l’accord du 30 juillet 2020 relatif à l’activité réduite pour le maintien en emploi dans la 
métallurgie est ainsi modifié : 
 

Au premier alinéa, après le mot : « CPNEFP », les mots : « en application des dispositions de l'accord du 8 
novembre2019 modifié, relatif à l'emploi, à l'apprentissage et à la formation professionnelle dans la 
métallurgie » sont supprimés. 
 

Le troisième alinéa est remplacé par l’alinéa suivant ainsi rédigé :  
 

« Trois bilans intermédiaires de l’application du présent accord sont réalisés en CPNEFP, respectivement 
avant le 30 juin 2021, avant le 31 décembre 2022 et avant le 31 décembre 2023. Un bilan final est réalisé à 
son échéance. » 

 
 

article 6. Durée, extension et entrée en vigueur 

Le présent avenant entre en vigueur au lendemain de la parution au journal officiel de son arrêté 
d’extension. Il est conclu pour la durée restant à courir de l’accord du 30 juillet 2020 relatif à l’activité réduite 
pour le maintien en emploi, telle que modifiée par l’article 4 du présent avenant. 
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article 7. Dispositions particulières aux entreprises de moins de 50 salariés 

Pour l’application de l’article L. 2261-23-1 du Code du travail, les signataires conviennent que le contenu 
du présent avenant ne justifie pas de prévoir les stipulations spécifiques aux entreprises de moins de 
cinquante salariés, visées à l’article L. 2232-10-1 du Code du travail. 

 
 

article 8. Formalités de publicité et de dépôt 

Le présent avenant est fait en un nombre suffisant d’exemplaires pour notification à chacune des 
organisations syndicales représentatives de salariés, dans les conditions prévues à l’article L. 2231-5 du Code 
du travail, et déposé auprès des services centraux du ministre chargé du travail et du greffe du Conseil de 
Prud’hommes de Paris, dans les conditions prévues par l’article L. 2231-6 du même code. 

 
 

Fait à Paris, le 15 avril 2022 

 

- l'Union des Industries et Métiers de la Métallurgie 

- la Fédération des Cadres, de la Maîtrise et des Techniciens de la Métallurgie CFE-CGC 

- la Fédération Confédérée FO de la Métallurgie 

- la Fédération Générale des Mines et de la Métallurgie C.F.D.T. 

 


